






U     Zones Urbaines
Secteurs déjà urbanisés de la commune 
où les équipements publics existants ou 
en cours de réalisation ont une capacité  
suffisante pour desservir des constructions  
à implanter.

     Zones à Urbaniser
Secteurs à caractère naturel de la commune 
destinées à être ouverts à l’urbanisation à 
plus ou moins long terme en fonction de la 
capacité des réseaux existants en périphé-
rie immédiate de la zone. Les orientations 
d’aménagement et le règlement (partie gra-
phique et écrite) déterminent les conditions  
d’aménagement et d’équipement de chaque  
secteur AU.

     Zones Naturelles 
     et forestières
Secteurs équipés ou non de la commune à 
protéger en raison, soit de la qualité des 
sites des milieux naturels et des paysages, 
soit de leur caractère d’espace naturel. 
Des constructions peuvent être autorisées 
dans les secteurs de taille et de capacité 
limitée.

AU 

N     

A     Zones Agricoles
Secteurs de la commune à protéger en 
raison du potentiel agronomique, biologi-
que et économique. Y sont autorisés : les 
constructions et installations nécessaires 
à l’exploitation agricole ; celles nécessaires 
aux services publics ou d’intérêt collectif ; 
et sous conditions du respect du caractère 
patrimonial et architectural du bâtiment  
et des activités agricoles environnantes, 
la restauration de bâtiments ainsi que les 
changements de destination de bâtiment  
à l’origine agricole.

DÉFINITION 
DES NOUVELLES 
ZONES DU P.L.U.

Lors du Conseil 
Municipal le 15 mai 2009, 

la commune a voté à 
l’unanimité la réalisation 

d’un Plan Local d’Urbanisme. 
élaborer un P.L.U. est un 

choix politique volontaire qui 
engage la vie des citoyens 

et la gestion de la commune, 
avec l’élaboration d’un 

projet qui devra répondre 
à la fois aux enjeux 

socio-économiques et 
environnementaux. 

Décision du Conseil Municipal,
de réaliser un P.L.u.

Rapport de présentation
Diagnostic, état initial de 

l’environnement, justification 
des règles et incidences.

C’est le document qui, après 
analyse du territoire, explique et 

justifie les choix retenus.

Il doit justifier d’une utilisation économe de  
l’espace et il établit des projections de consom-
mation de l’espace en adéquation avec l’évolu-
tion projetée de la population. 

Il affiche la volonté communale de tendre vers 
une nécessaire mixité sociale : le diagnostic 
fait ressortir les besoins en logement. 
Il explicite les préoccupations environnementa-
les : l’état initial fait apparaître des indicateurs 
qui permettent de mesurer les transformations 
impliquées par les dispositions du P.L.U. et 
leurs incidences sur l’environnement. 

Consultations et 
choix du Bureau d’études.

La loi SRU (Solidarité et Renouvellement Urbain)  
et la loi UH (Urbanisme et Habitat) précisent 
les principes de fond pour décliner ces enjeux 
dans le document d’urbanisme. Le dévelop-
pement des espaces urbains et à urbaniser,  
qu’ils soient à vocation d’habitat ou d’activités,  
doit se faire en respectant le principe d’une  
gestion économe de l’espace tout en assurant 
le renouvellement de la ville sur elle-même  
plutôt que l’étalement urbain (les lotissements 
notamment), la mixité fonctionnelle et la  
diversification de l’habitat afin de favoriser 
une production de logements moins consom-
matrice d’espace. 
Le document actuel reste applicable durant 
l’élaboration du P.L.U. Le sursis à statuer peut 
être opposé durant l’élaboration. Il peut faire 
l’objet d’une modification, si elle ne porte pas 
atteinte à son économie générale ou aux zones 
agricoles ou naturelles, ou d’une révision sim-
plifiée, pour permettre la réalisation d’un projet 
à caractère d’intérêt général.

Les ateliers d’Ys & DM Eau

Identification des Zones 
Humides (ZH) et inventaire 

des cours d’eau

2009 2010

Schéma d’identification des zones humides
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P.a.D.D.

Projet d’aménagement et de Développement Durable

c’est la clef de voûte du P.L.u.,
les choix de la commune pour demain !

Sur la base du diagnostic, le P.A.D.D. fixe des ob-
jectifs chiffrés et expose les grandes orientations 
en matière d’environnement retenues par la com-
mune en privilégiant les continuités paysagères, 
la biodiversité et la protection des milieux.

Les orientations d’aménagement sont un outil 
indispensable pour retraduire les enjeux et 
assurer la maîtrise et la qualité de l’aména-
gement : forme urbaine, implantation, tailles 
des parcelles, volumétrie, végétalisation, trai-
tement des espaces publics… 

Le règlement graphique et écrit constitue la 
traduction réglementaire, directement opposa-
ble aux autorisations d’occuper le sol afin de  
promouvoir un urbanisme de qualité : traitement  
des eaux pluviales et d’assainissement, inciter 
l’emploi de matériaux et de formes urbaines 
privilégiant les économies d’énergies. 

Le règlement écrit peut être accompagné 
d’un cahier de recommandations 

architecturales et environnementales.

Sur certains quartiers, 
des orientations d’aménagement 

Sur toute la commune, 
un règlement graphique et écrit

Le conseil municipal débat du
Projet d’aménagement et 

de Développement Durable.  

Affichage 1mois 
 Avis de l’état et des Personnes 

Publiques Associées (P.P.A.). 

Modifications si nécessaires 
suite à l’enquête publique.

ENQuEtE PuBLIQuE 

RÉuNIONS PuBLIQuES 

Le conseil municipal 
approuve le P.L.u.
(Le projet peut être modifié 

suite à l’enquête). 

Le conseil municipal arrête
le projet de P.L.u. :

Bilan de la concertation
réalisée en 2011 

Le futur P.L.u. devra faire l’objet 
d’une évaluation au regard 

de la satisfaction des besoins 
en logements trois ans après 

son opposabilité en application 
de la loi E.N.L.

Validation du P.a.D.D.
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